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Secrétariat général aux politiques publiques 
Direction des affaires juridiques 

 
ARRÊTÉ INTERPRÉFECTORAL 

Portant adhésion au Syndicat intercommunal Funéraire de la Région Parisienne (SIFUREP) de 
la commune d’Auvers-sur-Oise (95) au titre des compétences $ Service 

extérieur des pompes funèbres ) et $ Crématoriums et sites cinéraires ) 
 

 
 

LE PRÉFET DE LA REGION D’ÎLE-DE-FRANCE 
PRÉFET DE PARIS 

Commandeur de la Légion d'Honneur, 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 
LE PRÉFET DES YVELINES, 

Chevalier de l’Ordre national du Mérite 
 

LA PRÉFÈTE DE L’ESSONNE, 
        
 
 

LE PRÉFET DES HAUTS-DE-SEINE, 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l'Ordre national du Mérite 
 

LE PRÉFET DE LA SEINE-SAINT-DENIS, 
Officier de la Légion d’Honneur 

       Commandeur de l’ordre national du mérite 
 

LA PRÉFÈTE DU VAL-DE-MARNE,  
Officier de la Légion d’honneur, 

Officier de l’Ordre national du Mérite 
 

LE PRÉFET DU VAL-D’OISE 
Chevalier de l'Ordre national du Mérite 

 
 
 
 
 

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment ses articles L. 5211-5, L. 5211-18 et  
L. 5711-1 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 22 janvier 1926 modifié par arrêté du 6 février 1926 portant création du 
syndicat des communes de la banlieue de Paris pour les pompes funèbres ; 
 
Vu l’arrêté interpréfectoral du 26 mars 2003 adoptant la modification de la dénomination et des 
statuts du syndicat ; 
 
Vu l’arrêté interpréfectoral du 22 février 2019 portant, notamment, modification des statuts du 
SIFUREP ; 
 
Vu la délibération du conseil municipal d’Auvers-sur-Oise du 28 septembre 2023 demandant l’adhésion 
au SIFUREP au titre des compétences $ Service extérieur des pompes funèbres ) et $ Crématoriums 
et sites cinéraires ) ; 
 
Vu la délibération n° 2023-12-40 du comité syndical du SIFUREP du 5 décembre 2023 approuvant 
l’adhésion de la commune d’Auvers-sur-Oise au SIFUREP au titre des compétences $ Service extérieur 
des pompes funèbres ) et $ Crématoriums et sites cinéraires ) ; 
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Vu la circulaire n° 2024-3 du 19 janvier 2024 du Président du SIFUREP adressée aux adhérents du 
SIFUREP par lettre recommandée avec accusé de réception ; 
 
Vu la délibération du 2 janvier 2024 du conseil municipal de la commune de Villejuif approuvant 
l’adhésion au SIFUREP de la commune d’Auvers-sur-Oise au titre des compétences $ Service extérieur 
des pompes funèbres ) et $ Crématoriums et sites cinéraires ) ;  
 
Vu la délibération du 6 février 2024 du conseil municipal de la commune de Bièvres approuvant 
l’adhésion au SIFUREP de la commune d’Auvers-sur-Oise au titre des compétences $ Service extérieur 
des pompes funèbres ) et $ Crématoriums et sites cinéraires ) ;  
 
Vu la délibération du 8 février 2024 du conseil municipal de la commune d’Issy-les-Moulineaux 
approuvant l’adhésion au SIFUREP de la commune d’Auvers-sur-Oise au titre des compétences 
$ Service extérieur des pompes funèbres ) et $ Crématoriums et sites cinéraires ) ;  
 
Vu la délibération du 8 février 2024 du conseil municipal de la commune de La-Queue-en-Brie 
approuvant l’adhésion au SIFUREP de la commune d’Auvers-sur-Oise au titre des compétences 
$ Service extérieur des pompes funèbres ) et $ Crématoriums et sites cinéraires ) ;  
 
Vu la délibération du 26 février 2024 du conseil municipal de la commune de Chaville approuvant 
l’adhésion au SIFUREP de la commune d’Auvers-sur-Oise au titre des compétences $ Service extérieur 
des pompes funèbres ) et $ Crématoriums et sites cinéraires ) ;  
 
Vu la délibération du 26 février 2024 du conseil municipal de la commune de Gonesse approuvant 
l’adhésion au SIFUREP de la commune d’Auvers-sur-Oise au titre des compétences $ Service extérieur 
des pompes funèbres ) et $ Crématoriums et sites cinéraires ) ;  
 
Vu la délibération du 28 février 2024 du conseil municipal de la commune de Chatillon approuvant 
l’adhésion au SIFUREP de la commune d’Auvers-sur-Oise au titre des compétences $ Service extérieur 
des pompes funèbres ) et $ Crématoriums et sites cinéraires ) ;  
 
Vu la délibération du 29 février 2024 du conseil municipal de la commune d’Alfortville approuvant 
l’adhésion au SIFUREP de la commune d’Auvers-sur-Oise au titre des compétences $ Service extérieur 
des pompes funèbres ) et $ Crématoriums et sites cinéraires ) ;  
 
Vu la délibération du 29 février 2024 du conseil municipal de la commune de Dugny approuvant 
l’adhésion au SIFUREP de la commune d’Auvers-sur-Oise au titre des compétences $ Service extérieur 
des pompes funèbres ) et $ Crématoriums et sites cinéraires ) ;  
 
Vu la délibération du 29 février 2024 du conseil municipal de la commune de La Courneuve 
approuvant l’adhésion au SIFUREP de la commune d’Auvers-sur-Oise au titre des compétences 
$ Service extérieur des pompes funèbres ) et $ Crématoriums et sites cinéraires ) ;  
 
Vu la délibération du 29 février 2024 du conseil municipal de la commune de Pierrefitte-sur-Seine 
approuvant l’adhésion au SIFUREP de la commune d’Auvers-sur-Oise au titre des compétences 
$ Service extérieur des pompes funèbres ) et $ Crématoriums et sites cinéraires ) ;  
 
Vu la délibération du 4 mars 2024 du conseil municipal de la commune de Maisons-Laffitte approuvant 
l’adhésion au SIFUREP de la commune d’Auvers-sur-Oise au titre des compétences $ Service extérieur 
des pompes funèbres ) et $ Crématoriums et sites cinéraires ) ;  
 
Vu la délibération du 4 mars 2024 du conseil municipal de la commune de Puteaux approuvant 
l’adhésion au SIFUREP de la commune d’Auvers-sur-Oise au titre des compétences $ Service extérieur 
des pompes funèbres ) et $ Crématoriums et sites cinéraires ) ;  
 
Vu la délibération du 8 mars 2024 du conseil municipal de la commune de Villemomble approuvant 
l’adhésion au SIFUREP de la commune d’Auvers-sur-Oise au titre des compétences $ Service extérieur 
des pompes funèbres ) et $ Crématoriums et sites cinéraires ) ;  
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Vu la délibération du 9 mars 2024 du conseil municipal de la commune de Villepinte approuvant 
l’adhésion au SIFUREP de la commune d’Auvers-sur-Oise au titre des compétences $ Service extérieur 
des pompes funèbres ) et $ Crématoriums et sites cinéraires ) ;  
 
Vu la délibération du 11 mars 2024 du conseil municipal de la commune de Gagny approuvant 
l’adhésion au SIFUREP de la commune d’Auvers-sur-Oise au titre des compétences $ Service extérieur 
des pompes funèbres ) et $ Crématoriums et sites cinéraires ) ;  
 
Vu la délibération du 12 mars 2024 du conseil municipal de la commune du Bourget approuvant 
l’adhésion au SIFUREP de la commune d’Auvers-sur-Oise au titre des compétences $ Service extérieur 
des pompes funèbres ) et $ Crématoriums et sites cinéraires ) ;  
 
Vu la délibération du 13 mars 2024 du conseil municipal de la commune du Chesnay-Rocquencourt 
approuvant l’adhésion au SIFUREP de la commune d’Auvers-sur-Oise au titre des compétences 
$ Service extérieur des pompes funèbres ) et $ Crématoriums et sites cinéraires ) ;  
 
Vu la délibération du 13 mars 2024 du conseil municipal de la commune des Lilas approuvant 
l’adhésion au SIFUREP de la commune d’Auvers-sur-Oise au titre des compétences $ Service extérieur 
des pompes funèbres ) et $ Crématoriums et sites cinéraires ) ;  
 
Vu la délibération du 13 mars 2024 du conseil municipal de la commune de Ris-Orangis approuvant 
l’adhésion au SIFUREP de la commune d’Auvers-sur-Oise au titre des compétences $ Service extérieur 
des pompes funèbres ) et $ Crématoriums et sites cinéraires ) ;  
 
Vu la délibération du 14 mars 2024 du conseil municipal de la commune de Sèvres approuvant 
l’adhésion au SIFUREP de la commune d’Auvers-sur-Oise au titre des compétences $ Service extérieur 
des pompes funèbres ) et $ Crématoriums et sites cinéraires ) ;  
 
Vu la délibération du 18 mars 2024 du conseil municipal de la commune de Grigny approuvant 
l’adhésion au SIFUREP de la commune d’Auvers-sur-Oise au titre des compétences $ Service extérieur 
des pompes funèbres ) et $ Crématoriums et sites cinéraires ) ;  
 
Vu la délibération du 21 mars 2024 du conseil municipal de la commune de Maisons-Alfort approuvant 
l’adhésion au SIFUREP de la commune d’Auvers-sur-Oise au titre des compétences $ Service extérieur 
des pompes funèbres ) et $ Crématoriums et sites cinéraires ) ;  
 
Vu la délibération du 21 mars 2024 du conseil municipal de la commune de Mériel approuvant 
l’adhésion au SIFUREP de la commune d’Auvers-sur-Oise au titre des compétences $ Service extérieur 
des pompes funèbres ) et $ Crématoriums et sites cinéraires ) ;  
 
Vu la délibération du 27 mars 2024 du conseil municipal de la commune de Champigny-sur-Marne 
approuvant l’adhésion au SIFUREP de la commune d’Auvers-sur-Oise au titre des compétences 
$ Service extérieur des pompes funèbres ) et $ Crématoriums et sites cinéraires ) ;  
 
Vu la délibération du 27 mars 2024 du conseil municipal de la commune de Gennevilliers approuvant 
l’adhésion au SIFUREP de la commune d’Auvers-sur-Oise au titre des compétences $ Service extérieur 
des pompes funèbres ) et $ Crématoriums et sites cinéraires ) ;  
 
Vu la délibération du 27 mars 2024 du conseil municipal de la commune de Montreuil approuvant 
l’adhésion au SIFUREP de la commune d’Auvers-sur-Oise au titre des compétences $ Service extérieur 
des pompes funèbres ) et $ Crématoriums et sites cinéraires ) ;  
 
Vu la délibération du 27 mars 2024 du conseil municipal de la commune de Vanves approuvant 
l’adhésion au SIFUREP de la commune d’Auvers-sur-Oise au titre des compétences $ Service extérieur 
des pompes funèbres ) et $ Crématoriums et sites cinéraires ) ;  
 
Vu la délibération du 28 mars 2024 du conseil municipal de la commune d’Epinay-sur-Seine 
approuvant l’adhésion au SIFUREP de la commune d’Auvers-sur-Oise au titre des compétences 
$ Service extérieur des pompes funèbres ) et $ Crématoriums et sites cinéraires ) ;  
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Vu la délibération du 28 mars 2024 du conseil municipal de la commune de Fresnes approuvant 
l’adhésion au SIFUREP de la commune d’Auvers-sur-Oise au titre des compétences $ Service extérieur 
des pompes funèbres ) et $ Crématoriums et sites cinéraires ) ;  
 
Vu la délibération du 28 mars 2024 du conseil municipal de la commune de Romainville approuvant 
l’adhésion au SIFUREP de la commune d’Auvers-sur-Oise au titre des compétences $ Service extérieur 
des pompes funèbres ) et $ Crématoriums et sites cinéraires ) ;  
 
Vu la délibération du 28 mars 2024 du conseil municipal de la commune de Saint-Maurice approuvant 
l’adhésion au SIFUREP de la commune d’Auvers-sur-Oise au titre des compétences $ Service extérieur 
des pompes funèbres ) et $ Crématoriums et sites cinéraires ) ;  
 
Vu la délibération du 28 mars 2024 du conseil municipal de la commune de Saint-Ouen-l’Aumône 
approuvant l’adhésion au SIFUREP de la commune d’Auvers-sur-Oise au titre des compétences 
$ Service extérieur des pompes funèbres ) et $ Crématoriums et sites cinéraires ) ;  
Vu la délibération du 2 avril 2024 du conseil municipal de la commune de Vaucresson approuvant 
l’adhésion au SIFUREP de la commune d’Auvers-sur-Oise au titre des compétences $ Service extérieur 
des pompes funèbres ) et $ Crématoriums et sites cinéraires ) ;  
 
Vu la délibération du 4 avril 2024 du conseil municipal de la commune de Bagnolet approuvant 
l’adhésion au SIFUREP de la commune d’Auvers-sur-Oise au titre des compétences $ Service extérieur 
des pompes funèbres ) et $ Crématoriums et sites cinéraires ) ;  
 
Vu la délibération du 4 avril 2024 du conseil municipal de la commune de Méry-sur-Oise approuvant 
l’adhésion au SIFUREP de la commune d’Auvers-sur-Oise au titre des compétences $ Service extérieur 
des pompes funèbres ) et $ Crématoriums et sites cinéraires ) ;  
 
Vu la délibération du 4 avril 2024 du conseil municipal de la commune de Saint-Maur-des-Fossés 
approuvant l’adhésion au SIFUREP de la commune d’Auvers-sur-Oise au titre des compétences 
$ Service extérieur des pompes funèbres ) et $ Crématoriums et sites cinéraires ) ;  
 
Vu la délibération du 4 avril 2024 du conseil municipal de la commune de Villeneuve-la-Garenne 
approuvant l’adhésion au SIFUREP de la commune d’Auvers-sur-Oise au titre des compétences 
$ Service extérieur des pompes funèbres ) et $ Crématoriums et sites cinéraires ) ;  
 
Considérant que les conseils municipaux des communes d’Antony, d’Arcueil, d’Argenteuil, d’Asnières-
sur-Seine, d’Aulnay-sous-Bois, d’Aubervilliers, de Bagneux, de Ballainvilliers, de Bobigny, de Bois-
Colombes, de Bondy, de Boissy-Saint-Léger, de Bonneuil-sur-Marne, de Boulogne-Billancourt, du 
Bourget, de Bourg-la-Reine, de Bry-sur-Marne, de Cachan, de Carrières-sur-Seine, de Charenton-le-Pont, 
de Châtenay-Malabry, de Chennevières-sur-Marne, de Chevilly-Larue, de Choisy-le-Roi, de Clamart, de 
Clichy-la-Garenne, de Clichy-sous-Bois, de Colombes, de Courbon, de Courbevoie, de Créteil, de 
Drancy, d’Ennery, de Fleury-Mérogis, de Fontenay-aux-Roses, de Fontenay-sous-Bois, de Garches, de 
Gentilly, d’Ivry-sur-Seine, de Joinville-le-Pont, de la Garenne-Colombes, du Blanc-Mesnil, du Kremlin-
Bicêtre, du Perreux-sur-Marne, du Plessis-Robinson, du Pré-Saint Gervais, des Pavillons-sous-Bois, de 
Levallois-Perret, de L’Haÿ-les-Roses, de L’Île-Saint-Denis, de Malakoff, de Montfermeil, de Montrouge, 
de Nanterre, de Nogent-sur-Marne, de Noisy-le-Sec, d’Orly, d’Ormesson-sur-Marne, de Pantin, de 
Pontoise, de Rosny-sous-Bois, de Rueil-Malmaison, de Rungis, de Saint-Cloud, de Saint-Denis, de Saint-
Mandé, de Saint-Ouen, de Sceaux, de Stains, de Sucy-en-Brie, de Suresnes, de Thiais, de Tremblay-en-
France, de Valenton, de Villeneuve-Saint-Georges, de Villetaneuse, de Villiers-le-Bel et de Vitry-sur-
Seine n’ont pas délibéré ;  
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ARRÊTENT : 

 
Article 1er : La commune d’Auvers-sur-Oise (95) est autorisée à adhérer au syndicat intercommunal 
funéraire de la région parisienne au titre des compétences $ Service extérieur des pompes funèbres ) 
et $ Crématoriums et sites cinéraires ). 
 
Article 2 : Conformément aux dispositions de l’article R. 421-1 du code de justice administrative, le 
présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Paris dans 
le délai de deux mois courant à compter de sa publication.  
 
Article 3 : Le préfet, secrétaire général aux politiques publiques de la préfecture de la région d’Île-de-
France, préfecture de Paris, les secrétaires généraux des préfectures des Yvelines, de l’Essonne, des 
Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne et du Val-d’Oise sont chargés de l’exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de chacune de ces préfectures. 
        
 
 

Fait à Paris, le 28 juin 2024 
 

Le préfet de la région d’Île-de-France,  
préfet de Paris 

 
 signé 

 
Marc GUILLAUME 

 
 
 
 
 
 

Le préfet des Yvelines 
 

signé 
 

Frédéric ROSE 
 
 
 
 
 
 

La préfète de l’Essonne 
 

 signé 
 

Frédérique CAMILLERI       
 

 
 
 
 
 
 

Le préfet des Hauts-de-Seine 
 

signé 
 

Laurent HOTTIAUX 
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Le préfet de la Seine-Saint-Denis 
 

signé 
 

Jacques WITKOWSKI 
 
 
 
 
 
 

La préfète du Val-de-Marne 
 

signé 
 

Sophie THIBAULT 
 
 
 
 
 
 
 

Le préfet du Val d’Oise 
 

signé 
 

Philippe COURT 
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Secrétariat général aux politiques publiques 
Direction des affaires juridiques 

 
 

ARRÊTÉ INTERPRÉFECTORAL 
 

Fixant les statuts du syndicat intercommunal funéraire de la région parisienne (SIFUREP) au 1er 
juillet 2024 

 
LE PRÉFET DE LA REGION D’ÎLE-DE-FRANCE 

PRÉFET DE PARIS 
Commandeur de la Légion d'Honneur, 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

LE PRÉFET DES YVELINES, 
Chevalier de l’Ordre national du Mérite 

 

LA PRÉFÈTE DE L’ESSONNE, 
        
 
 

LE PRÉFET DES HAUTS-DE-SEINE, 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l'Ordre national du Mérite 
 

LE PRÉFET DE LA SEINE-SAINT-DENIS, 
Officier de la Légion d’Honneur 

       Commandeur de l’ordre national du mérite 
 

LA PRÉFÈTE DU VAL-DE-MARNE,  
Officier de la Légion d’honneur, 

Officier de l’Ordre national du Mérite 
 

LE PRÉFET DU VAL-D’OISE 
Chevalier de l'Ordre national du Mérite 

 
 

 
 
 

 
 
VU le code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment ses articles L. 5211-17 et L. 5211-
20 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 22 janvier 1926 modifié par arrêté du 6 février 1926 portant création du 
syndicat des communes de la banlieue de Paris pour les pompes funèbres ; 
 
VU l’arrêté interpréfectoral du 26 mars 2003 adoptant la modification de la dénomination et des 
statuts du syndicat. 
 
VU l’arrêté interpréfectoral du 22 janvier 2019 portant, notamment, modification des statuts du 
SIFUREP ; 
 
VU les statuts du SIFUREP, notamment son article 2.3 
 
VU la délibération n°2023-12-37 du comité syndical du SIFUREP du 5 décembre 2023 portant reprise de 
la compétence 6 cimetières 7 et révision statutaire ; 
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VU la circulaire n°2024-3 du 19 janvier 2024 du président du SIFUREP adressées aux adhérents du 
SIFUREP relative à la restitution de la compétence cimetières et à la révision statutaire ; 
 
VU la délibération du 2 janvier 2024 du conseil municipal de la commune de Villejuif approuvant la 
restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er juillet 2024 et la 
modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 1er février 2024 du conseil municipal de la commune de Boulogne-Billancourt 
approuvant la restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er 
juillet 2024 et la modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 5 février 2024 du conseil municipal de la commune de Villetaneuse approuvant 
la restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er juillet 2024 et 
la modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 6 février 2024 du conseil municipal de la commune de Bièvres approuvant la 
restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er juillet 2024 et la 
modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 8 février 2024 du conseil municipal de la commune d’Antony approuvant la 
restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er juillet 2024 et la 
modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 8 février 2024 du conseil municipal de la commune d’Arcueil approuvant la 
restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er juillet 2024 et la 
modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 8 février 2024 du conseil municipal de la commune de Issy-les-Moulineaux 
approuvant la restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er 
juillet 2024 et la modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 8 février 2024 du conseil municipal de la commune de La-Queue-en-Brie 
approuvant la restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er 
juillet 2024 et la modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 8 février 2024 du conseil municipal de la commune du Perreux-sur-Marne 
approuvant la restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er 
juillet 2024 et la modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 8 février 2024 du conseil municipal de la commune de Saint-Denis approuvant la 
restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er juillet 2024 et la 
modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 8 février 2024 du conseil municipal de la commune de Sceaux approuvant la 
restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er juillet 2024 et la 
modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 8 février 2024 du conseil municipal de la commune de Stains approuvant la 
restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er juillet 2024 et la 
modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 26 février 2024 du conseil municipal de la commune de Chaville approuvant la 
restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er juillet 2024 et la 
modification des statuts du SIFUREP ; 
 
VU la délibération du 26 février 2024 du conseil municipal de la commune de Gonesse approuvant la 
restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er juillet 2024 et la 
modification des statuts du SIFUREP ;  
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VU la délibération du 27 février 2024 du conseil municipal de la commune de Villeneuve-Saint-Georges 
approuvant la restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er 
juillet 2024 et la modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 28 février 2024 du conseil municipal de la commune de Chatillon approuvant la 
restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er juillet 2024 et la 
modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 29 février 2024 du conseil municipal de la commune d’Alfortville approuvant la 
restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er juillet 2024 et la 
modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 29 février 2024 du conseil municipal de la commune de Chennevières-sur-Marne 
approuvant la restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er 
juillet 2024 et la modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 29 février 2024 du conseil municipal de la commune de Dugny approuvant la 
restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er juillet 2024 et la 
modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 29 février 2024 du conseil municipal de la commune de Fontenay-aux-Roses 
approuvant la restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er 
juillet 2024 et la modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 29 février 2024 du conseil municipal de la commune du Plessis-Robinson 
approuvant la restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er 
juillet 2024 et la modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 29 février 2024 du conseil municipal de la commune du Pré-Saint-Gervais 
approuvant la restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er 
juillet 2024 et la modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 29  février 2024 du conseil municipal de la commune de Pierrefitte-sur-Seine 
approuvant la restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er 
juillet 2024 et la modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 4 mars 2024 du conseil municipal de la commune de Maisons-Laffitte approuvant 
la restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er juillet 2024 et 
la modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 4 mars 2024 du conseil municipal de la commune de Puteaux approuvant la 
restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er juillet 2024 et la 
modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 5 mars 2024 du conseil municipal de la commune de Joinville-le-Pont approuvant 
la restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er juillet 2024 et 
la modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 6 mars 2024 du conseil municipal de la commune d’Aulnay-sous-Bois approuvant 
la restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er juillet 2024 et 
la modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 6 mars 2024 du conseil municipal de la commune de La-Garenne-Colombes 
approuvant la restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er 
juillet 2024 et la modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 7 mars 2024 du conseil municipal de la commune de Fontenay-sous-Bois 
approuvant la restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er 
juillet 2024 et la modification des statuts du SIFUREP ; 

DCL AIP fixant les statuts du SIFUREP au 1er juillet 2024- 2024-087 35



 

 4 

 
VU la délibération du 8 mars 2024 du conseil municipal de la commune de Villemomble approuvant la 
restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er juillet 2024 et la 
modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 9 mars 2024 du conseil municipal de la commune de Villepinte approuvant la 
restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er juillet 2024 et la 
modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 11 mars 2024 du conseil municipal de la commune de Gagny approuvant la 
restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er juillet 2024 et la 
modification des statuts du SIFUREP ;   
 
VU la délibération du 12 mars 2024 du conseil municipal de la commune de Chatenay-Malabry 
approuvant la restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er 
juillet 2024 et la modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 12 mars 2024 du conseil municipal de la commune du Bourget approuvant la 
restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er juillet 2024 et la 
modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 13 mars 2024 du conseil municipal de la commune de Ris-Orangis approuvant la 
restitution de la compétence cimetières et la révision des statuts ; 
 
VU la délibération du 13 mars 2024 du conseil municipal de la commune du Chesnay-Rocquencourt 
approuvant la restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er 
juillet 2024 et la modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 13 mars 2024 du conseil municipal de la commune des Lilas approuvant la 
restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er juillet 2024 et la 
modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 13 mars 2024 du conseil municipal de la commune de Ris-Orangis approuvant la 
restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er juillet 2024 et la 
modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 14 mars 2024 du conseil municipal de la commune de Gentilly approuvant la 
restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er juillet 2024 et la 
modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 14 mars 2024 du conseil municipal de la commune de Sèvres approuvant la 
restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er juillet 2024 et la 
modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 14 mars 2024 du conseil municipal de la commune de de Thiais approuvant la 
restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er juillet 2024 et la 
modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 18 mars 2024 du conseil municipal de la commune de Grigny approuvant la 
restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er juillet 2024 et la 
modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 19 mars 2024 du conseil municipal de la commune de Bagneux approuvant la 
restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er juillet 2024 et la 
modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 19 mars 2024 du conseil municipal de la commune de Fleury-Mérogis approuvant 
la restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er juillet 2024 et 
la modification des statuts du SIFUREP ;  
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VU la délibération du 19 mars 2024 du conseil municipal de la commune de Nogent-sur-Marne 
approuvant la restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er 
juillet 2024 et la modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 20 mars 2024 du conseil municipal de la commune de Montfermeil approuvant la 
restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er juillet 2024 et la 
modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 21 mars 2024 du conseil municipal de la commune de Maisons-Alfort approuvant 
la restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er juillet 2024 et 
la modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 21 mars 2024 du conseil municipal de la commune de Mériel approuvant la 
restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er juillet 2024 et la 
modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 21 mars 2024 du conseil municipal de la commune de Saint-Cloud approuvant la 
restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er juillet 2024 et la 
modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 25 mars 2024 du conseil municipal de la commune de Nanterre approuvant la 
restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er juillet 2024 et la 
modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 27 mars 2024 du conseil municipal de la commune de Champigny-sur-Marne 
approuvant la restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er 
juillet 2024 et la modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 27 mars 2024 du conseil municipal de la commune de Choisy-le-Roi approuvant 
la restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er juillet 2024 et 
la modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 27 mars 2024 du conseil municipal de la commune de Gennevilliers approuvant 
la restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er juillet 2024 et 
la modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 27 mars 2024 du conseil municipal de la commune de Levallois-Perret 
approuvant la restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er 
juillet 2024 et la modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 27 mars 2024 du conseil municipal de la commune de Montreuil approuvant la 
restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er juillet 2024 et la 
modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 27 mars 2024 du conseil municipal de la commune de Vanves approuvant la 
restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er juillet 2024 et la 
modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 27 mars 2024 du conseil municipal de la commune de Vitry-sur-Seine approuvant 
la restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er juillet 2024 et 
la modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 28 mars 2024 du conseil municipal de la commune de Boissy-Saint-Léger 
approuvant la restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er 
juillet 2024 et la modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 28 mars 2024 du conseil municipal de la commune de Bonneuil-sur-Marne 
approuvant la restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er 
juillet 2024 et la modification des statuts du SIFUREP ;  
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VU la délibération du 28 mars 2024 du conseil municipal de la commune de Chevilly-Larue approuvant 
la restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er juillet 2024 et 
la modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 28 mars 2024 du conseil municipal de la commune de Clichy-sous-Bois 
approuvant la restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er 
juillet 2024 et la modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 28 mars 2024 du conseil municipal de la commune de Colombes approuvant la 
restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er juillet 2024 et la 
modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 28 mars 2024 du conseil municipal de la commune d’Epinay-sur-Seine 
approuvant la restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er 
juillet 2024 et la modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 28 mars 2024 du conseil municipal de la commune de Fresnes approuvant la 
restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er juillet 2024 et la 
modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 28 mars 2024 du conseil municipal de la commune de Montrouge approuvant la 
restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er juillet 2024 et la 
modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 28 mars 2024 du conseil municipal de la commune de Romainville approuvant la 
restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er juillet 2024 et la 
modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 28 mars 2024 du conseil municipal de la commune de Saint-Mandé  approuvant 
la restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er juillet 2024 et 
la modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 28 mars 2024 du conseil municipal de la commune de Saint-Maurice approuvant 
la restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er juillet 2024 et 
la modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 28 mars 2024 du conseil municipal de la commune de Saint-Ouen-l’Aumône 
approuvant la restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er 
juillet 2024 et la modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 28 mars 2024 du conseil municipal de la commune de Suresnes approuvant la 
restitution de la compétence 6 cimetière 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er juillet 2024 et la 
modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 28 mars 2024 du conseil municipal de la commune de Valenton approuvant la 
restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er juillet 2024 et la 
modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 2 avril 2024 du conseil municipal de la commune de Bois-Colombes approuvant 
la restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er juillet 2024 et 
la modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 2 avril 2024 du conseil municipal de la commune de Créteil approuvant la 
restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er juillet 2024 et la 
modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 2 avril 2024 du conseil municipal de la commune de Rueil-Malmaison approuvant 
la restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er juillet 2024 et 
la modification des statuts du SIFUREP ;  
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VU la délibération du 2 avril 2024 du conseil municipal de la commune de Sucy-en-Brie approuvant la 
restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er juillet 2024 et la 
modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 2 avril 2024 du conseil municipal de la commune de Vaucresson approuvant la 
restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er juillet 2024 et la 
modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 3 avril 2024 du conseil municipal de la commune de Malakoff approuvant la 
restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er juillet 2024 et la 
modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 3 avril 2024 du conseil municipal de la commune de Rosny-sous-Bois approuvant 
la restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er juillet 2024 et 
la modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 4 avril 2024 du conseil municipal de la commune de Bobigny approuvant la 
restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er juillet 2024 et la 
modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 4 avril 2024 du conseil municipal de la commune de Cachan approuvant la 
restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er juillet 2024 et la 
modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 4 avril 2024 du conseil municipal de la commune de Clamart approuvant la 
restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er juillet 2024 et la 
modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 4 avril 2024 du conseil municipal de la commune de Courbevoie  approuvant la 
restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er juillet 2024 et la 
modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 4 avril 2024 du conseil municipal de la commune de L’Hay-les-Roses approuvant 
la restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er juillet 2024 et 
la modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 4 avril 2024 du conseil municipal de la commune de Méry-sur-Oise approuvant la 
restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er juillet 2024 et la 
modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 4 avril 2024 du conseil municipal de la commune de Noisy-le-Sec approuvant la 
restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er juillet 2024 et la 
modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 4 avril 2024 du conseil municipal de la commune de Orly approuvant la 
restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er juillet 2024 et la 
modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 4 avril 2024 du conseil municipal de la commune de Saint-Maur-des-Fossés 
approuvant la restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er 
juillet 2024 et la modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 4 avril 2024 du conseil municipal de la commune de Villeneuve-la-Garenne 
approuvant la restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er 
juillet 2024 et la modification des statuts du SIFUREP ;  
 
VU la délibération du 6 avril 2024 du conseil municipal de la commune de Bondy approuvant la 
restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er juillet 2024 et la 
modification des statuts du SIFUREP ;  
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VU la délibération du 28 avril 2024 du conseil municipal de la commune de Pantin approuvant la 
restitution de la compétence 6 cimetières 7 exercée par le SIFUREP à compter du 1er juillet 2024 et la 
modification des statuts du SIFUREP ;  
 
Considérant que les conseils municipaux des communes d’Argenteuil, d’Asnières-sur-Seine, de 
Ballainvilliers, de Bourg-la-Reine, de Bry-sur-Marne, de Carrière-sur-Seine, de Charenton-le-Pont, de 
Clichy-la-Garenne, de Courbon, de Drancy, d’Ennery, de Garches, d’Ivry-sur-Seine, de La Courneuve,  
du Blanc-Mesnil,  du Kremlin-Bicêtre, des Pavillons-sous-Bois, de L’Ile-Saint-Louis, d’Ormesson-sur-
Marne, de Pontoise, de Rungis, de Saint-Ouen, de Tremblay-en-France et de Villiers-le-Bel n’ont pas 
délibéré ;  
 

ARRÊTENT : 
 
 
ARTICLE 1er : La restitution de la compétence 6 cimetières 7 à la commune de Villetaneuse, à compter 
du 1er juillet 2024, est approuvée. 
 
ARTICLE 2 : Les statuts du SIFUREP adoptés par le comité syndical le 5 décembre 2023, annexés au 
présent arrêté, sont approuvés. 
 
ARTICLE 3 : Conformément aux dispositions de l’article R. 421-1 du code de justice administrative, le 
présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Paris dans 
le délai de deux mois courant à compter de sa publication.  
 
ARTICLE 4 : Le préfet, secrétaire général aux politiques publiques de la préfecture de la région d’Île-
de-France, préfecture de Paris, les secrétaires généraux des préfectures des Yvelines, de l’Essonne, des 
Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne et du Val-d’Oise sont chargés de l’exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de chacune de ces préfectures. 
     
 
 
 
 

 
Fait à Paris, le 28 juin 2024 
 

Le préfet de la région d’Île-de-France,  
préfet de Paris 

 
signé 

 
Marc GUILLAUME 

 
 

 

 

 

Le préfet des Yvelines 
 

signé 
 

Frédéric ROSE 
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La préfète de l’Essonne 
  

signé 
 

Frédérique CAMILLERI       
 

 
 
 
 
 

Le préfet des Hauts-de-Seine 
 

signé 
 

Laurent HOTTIAUX 
 
 

 
 
 
 
 

Le préfet de la Seine-Saint-Denis 
 

signé 
 

Jacques WITKOWSKI 
 
 
 
 
 

 

La préfète du Val-de-Marne 
 

signé 
 

Sophie THIBAULT 
 
 
 
 
 
 

Le préfet du Val d’Oise 
 

signé 
 

Philippe COURT 
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PREAMBULE 
 
 
Le Syndicat Intercommunal Funéraire de la Région Parisienne (SIFUREP) - ex 
Syndicat des Communes de la Région Parisienne pour le Service Funéraire et ex 
Syndicat des Communes de la Banlieue de Paris pour les Pompes Funèbres a été 
institué par deux arrêtés de Monsieur le Préfet de la Seine, en date respectivement 
des 22 janvier et 6 février 1926, ce dernier précisant en son article premier que « Le 
Syndicat est constitué à partir du 1er janvier 1926, sans limitation de durée ». 
 
 
Il a succédé au Syndicat qui avait été créé en 1905 pour une durée de vingt ans, 
expirant le 31 décembre 1925, en vue d’assurer, par voie d’entreprise, le service 
extérieur des Pompes Funèbres. 
 
 
Le Syndicat regroupait à l’origine 40 communes, mais la dynamique intercommunale 
a exercé un effet attractif certain sur la plupart des communes de l’ex-département 
de la Seine. 
 
 
La loi du 8 janvier 1993 relative à la législation dans le domaine funéraire ayant 
supprimé le monopole communal des pompes funèbres et ouvert aux familles le libre 
choix de l’entreprise chargée de procéder aux obsèques, le Syndicat avait procédé à 
une première refonte de ses statuts en 1996. 
 
 
Depuis sa création, le Syndicat s’est toujours efforcé d’offrir aux communes 
adhérentes le meilleur service. L’importance de la population desservie, dans une 
zone fortement urbanisée, a permis l’implantation et le développement d’un grand 
service public intercommunal, proche des administrés et susceptible de mettre à leur 
disposition à tout moment et en toutes circonstances, des agents efficaces, des 
équipements et un matériel moderne. 
 
 
Par ailleurs, l’existence de ce service à la disposition permanente des collectivités les 
a dispensées de toute préoccupation en matière d’investissement et de gestion au 
plan local. 
 
 
Enfin, à l’occasion de la refonte des statuts, adoptée par le Comité le 21 mars 1995, 
a été prévue la possibilité pour le Syndicat de lancer toutes études préalables à 
l’implantation, à l’extension ou à l’aménagement des chambres funéraires, de 
crématoriums ainsi que de cimetières communaux ou intercommunaux et, 
éventuellement, de tous équipements connexes dont la nécessité apparaîtrait à une 
ou plusieurs communes adhérentes. 
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Les nouvelles dispositions introduites dans le Code général des collectivités 
territoriales par la loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la 
simplification de la coopération intercommunale ont nécessité une modification des 
statuts, adoptée par le comité syndical du 19 décembre 2001 et approuvée par arrêté 
inter préfectoral en date du 26 mars 2003. 
 
 
Depuis, plusieurs textes ont été publiés qui ont ouvert de nouvelles possibilités aux 
communes et à leurs structures de coopération intercommunale : 
 

- L’ordonnance du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires a établi la 
compétence exclusive des communes et des établissements publics de 
coopération intercommunale « pour créer et gérer directement ou par voie de 
gestion déléguée (…) les sites cinéraires destinés ou dépôt ou à l’inhumation 
des urnes ou à la dispersion des cendres ».   

 
- La loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités 

locales a modifié le Code général des collectivités territoriales (CGCT), 
notamment en matière de conclusion de conventions concernant, d’une part, 
la mise à disposition de tout ou partie d’un service entre le syndicat et ses 
adhérents (article L.5211-4-1) et, d’autre part, la gestion à frais communs des 
ouvrages ou des institutions d’utilité commune (article L.5221-1). 

 
- Le Code des marchés publics, a ouvert la possibilité de constituer des 

centrales d’achat.  
 
 
Par ailleurs, par arrêté du Préfet des Hauts-de-Seine du 24 décembre 2004, a été 
créée la Communauté de communes de Châtillon-Montrouge, qui s’est substituée de 
plein droit à ses communes adhérentes pour l’exercice de leurs compétences en 
matière de services funéraires et qui s’est dès lors retrouvée adhérente au Syndicat 
en lieu et place de ses deux communes membres. Cette substitution a de plein droit 
transformé le Syndicat en syndicat mixte et cette modification a été entérinée dans 
les statuts du Syndicat par un arrêté inter préfectoral en date du 4 juin 2007.  
 
 
Certaines collectivités ont ensuite fait part de leur souhait de pouvoir confier au 
SIFUREP leur compétence en matière de cimetières. Une modification des 
compétences du Syndicat et une adaptation aux règles des syndicats à la carte ont 
donc été nécessaires. 
 
 
De surcroît, la loi n°2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités 
locales a procédé à la modification de certaines dispositions du Code général des 
collectivités territoriales applicables aux syndicats mixtes fermés dont il convenait de 
tenir compte. 
 
 
Les statuts du Syndicat ont été modifiés en ce sens par arrêté interpréfectoral du 17 
juin 2013. 
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Le SIFUREP a souhaité offrir la possibilité à des communes et structures 
intercommunales de lui confier leur compétence en matière de crématoriums et sites 
cinéraires, sans leur imposer systématiquement le transfert de la compétence 
« service extérieur des pompes funèbres ». 
 
Les statuts ont donc été modifiés en ce sens par arrêté inter préfectoral du  
1er décembre 2015. 
 
Les statuts du Syndicat ont ensuite été modifiés par arrêté inter préfectoral du  
4 novembre 2016 afin de tenir compte du changement de siège social au 173 175 
rue de Bercy 75012 Paris. 
 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale 
et d'affirmation des métropoles et la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle 
organisation territoriale de la République ont été publiées et ont un impact sur le 
cadre institutionnel du SIFUREP. 
 
En effet, dans le cadre de la mise en place de la Métropole du Grand Paris, la 
communauté de communes de Châtillon-Montrouge, adhérente au SIFUREP, a été 
intégrée au 1er janvier 2016 à l’établissement public territorial (EPT) Vallée Sud-
Grand Paris. Or la communauté de communes de Châtillon-Montrouge disposait, 
avant cette intégration, d’une compétence facultative « service funéraire », au titre de 
laquelle elle était membre du SIFUREP.  
 
Conformément à l’article L. 5219-5-V du CGCT, dès sa création, au 1er janvier 2016, 
l’EPT Vallée Sud Grand Paris a repris, de plein droit, la compétence facultative 
« service funéraire » de la communauté de communes, uniquement pour le périmètre 
de cette ancienne communauté de communes, soit la commune de Châtillon et la 
commune de Montrouge.  
 
Dans le silence de l’article L.5219-5 précité sur les règles applicables lorsque les 
établissements publics de coopération intercommunale étaient adhérents à des 
syndicats comme le SIFUREP antérieurement au 1er janvier 2016, la Préfecture de 
Paris, dont dépend le SIFUREP, a considéré qu’il n’existait pas de substitution de 
l’EPT au sein des syndicats préexistants. Il en résulte que, dès sa création, au 1er 
janvier 2016, l’EPT Vallée Sud-Grand Paris a repris, de plein droit, les compétences 
facultatives « service extérieur des pompes funèbres » et « crématoriums et sites 
cinéraires », pour le territoire des communes de Châtillon et de Montrouge, sans 
s’être substitué à l’ancienne communauté de communes au sein du SIFUREP. 
 
Le conseil de territoire de l’EPT a donc délibéré le 12 avril 2016 pour adhérer au 
SIFUREP. La procédure d’adhésion est arrivée à son terme et l’arrêté inter 
préfectoral n°75-2016-11-04-002 du 4 novembre 2016 a entériné l’adhésion au 
SIFUREP de l’EPT Vallée Sud-Grand Paris pour le compte des communes de 
Châtillon et Montrouge, au titre des compétences « service extérieur des pompes 
funèbres » et « crématoriums et sites cinéraires ». 
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Conformément à l’article L. 5219-5-V du CGCT, le conseil territorial de l’EPT avait la 
possibilité, par délibération, de restituer avant le 31 décembre 2017 ces 
compétences aux communes de l’ancienne communauté de communes de Châtillon-
Montrouge. A défaut de délibération restituant les compétences aux communes, 
l’EPT exercerait ces compétences pour l’intégralité de son territoire et se retirerait du 
SIFUREP. 
 
C’est ainsi que, par délibération du 21 novembre 2017 et conformément aux 
dispositions précitées, l’Etablissement public territorial Vallée Sud-Grand Paris a 
décidé de restituer à la commune de Châtillon et à la commune de Montrouge les 
compétences « Services extérieur des pompes funèbres » et « Crématoriums et sites 
cinéraires ». En conséquence, l’EPT s’est retiré du SIFUREP au 1er janvier 2018. 
 
Souhaitant continuer à bénéficier de l’expertise du SIFUREP, la commune de 
Châtillon a demandé son adhésion au Syndicat au titre des compétences « Service 
extérieur des pompes funèbres » et « Crématoriums et sites cinéraires », lors du 
conseil municipal du 20 décembre 2017.  
 
De même, la commune de Montrouge, a demandé son adhésion au SIFUREP au 
titre des compétences « Service extérieur des pompes funèbres » et « Crématoriums 
et sites cinéraires », lors du conseil municipal du 21 décembre 2017. 
 
Ainsi, les adhérents au SIFUREP ne sont plus que des communes et le SIFUREP a 
désormais la nature juridique d’un syndicat de communes tel que prévu aux articles 
L.5212-1 et suivants du CGCT. Il convient donc de modifier les statuts en 
conséquence. 
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TITRE I – DISPOSITIONS GENERALES 

 
 
Article 1 : Dénomination et composition du Syndicat 
 
En application des articles L. 5212-1 et suivants du Code général des collectivités 
territoriales, le Syndicat Intercommunal Funéraire de la Région Parisienne 
(SIFUREP.), ci-après désigné « le Syndicat », est un syndicat de communes à la 
carte ayant pour objet l’exercice des compétences « service extérieur des pompes 
funèbres », et « crématoriums et sites cinéraires ». Il a pour adhérents des 
communes, mentionnées en annexe 1. 
 
 
Article 2 : Compétences du Syndicat : 
 
Le Syndicat exerce, en lieu et place des communes adhérentes qui en font 
expressément la demande, suivant la procédure et les conditions énoncées à l’article 
6, une ou plusieurs des compétences énoncées ci-après (articles 2-1 à 2-3). 
 
 

Article 2-1 : Compétence « Service extérieur des pompes funèbres » 
 
Le Syndicat assure le service extérieur des pompes funèbres, tel qu’il est défini à 
l’article L. 2223-19 du Code général des collectivités territoriales, ou tout texte 
subséquent le complétant ou s’y substituant. A ce titre, il crée et gère tous 
équipements nouveaux liés à cette activité. Par ailleurs, lorsque ses adhérents 
propriétaires d’équipements préexistant à la date de leur adhésion le lui demandent 
expressément dans les conditions fixées à l’article 6 des présents statuts, il gère ces 
équipements. 
 
 

Article 2.2 : Compétence « crématoriums et sites cinéraires » 
 
Le Syndicat crée et / ou gère des crématoriums et sites cinéraires destinés au dépôt 
des urnes ou à la dispersion des cendres conformément aux dispositions de l’article 
L. 2223-40 du Code général des collectivités territoriales ou tout texte subséquent le 
complétant ou s’y substituant. 
 
 
 
Il exerce en outre tous les pouvoirs de gestion découlant de cette compétence. 
 
 
 
Article 3 : Missions complémentaires 
 
Le Syndicat exerce les activités qui présentent le caractère de complément normal et 
nécessaire à ses compétences. 
 
A ce titre, notamment, le Syndicat veille à assurer une cohérence des actions du 
Syndicat et de ses adhérents dans le domaine des activités funéraires, en particulier 
entre celles relevant du service extérieur des pompes funèbres, des crématoriums, 
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des sites cinéraires, de l’état civil et des cimetières, notamment des terrains 
communs. 
 
Il est autorisé à réaliser, au profit de ses membres ainsi que de collectivités 
territoriales, groupements de collectivités, établissements publics et autres pouvoirs 
adjudicateurs non membres, des prestations et missions de coopération se 
rattachant à ses compétences ou dans le prolongement de celles-ci. Ces 
interventions s’effectuent suivant les modalités prévues par les lois et règlements en 
vigueur et, notamment, celles définies aux articles L. 5111-1, L. 5111-1-1,  
L. 5211-4-1, L. 5211-56 et L. 5221-1 du CGCT ou tout texte subséquent les 
complétant ou s’y substituant. 
 
En outre, le Syndicat lance toutes études préalables à l’implantation, à l’extension ou 
à l’aménagement de chambres funéraires, de sites cinéraires, de crématoriums et, 
éventuellement, de tous équipements connexes dont la nécessité apparaîtrait : 
 

- Soit à la demande d’une ou de plusieurs communes adhérentes, 
- Soit sur décision de son Comité Syndical, s’agissant d’études intéressant un 

secteur, voire la totalité de son territoire. 
 
Le Syndicat assure également toute mission de conseil, d’assistance et de formation 
auprès de ses adhérents en matière d’application des dispositions législatives et 
réglementaires relatives à ses domaines de compétence ; à ce titre, le Syndicat est 
susceptible de procéder aux formalités requises pour son enregistrement en tant 
qu’organisme de formation. 
 
Le Syndicat est autorisé à conduire toute action en matière de développement 
durable, de nature à permettre la maîtrise de la demande d’énergie ou à répondre 
aux objectifs de la transition énergétique, dès lors que ces actions sont en lien avec 
son objet et les biens dont il assure la gestion. 
 
Le Syndicat peut également être coordonnateur de groupements de commandes 
dans les conditions prévues à l’article 28 de l'ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 
2015 relative aux marchés publics ou tout texte subséquent le complétant ou s’y 
substituant. 
 
Il peut aussi être centrale d’achat au profit de ses adhérents ainsi que des pouvoirs 
adjudicateurs d’Ile-de-France dans les conditions prévues à l’article 26 de 
l'ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, ou tout 
texte subséquent le complétant ou s’y substituant, pour toute catégorie d’achat ou de 
commande publique se rattachant aux activités relevant de la compétence du 
Syndicat. 
 
 
Article 4 : Durée du Syndicat 
 
Constitué pour une durée illimitée, le Syndicat pourra être dissout dans les conditions 
fixées par le Code général des collectivités territoriales. 
 
 
Article 5 : Siège du Syndicat 
 
Le Syndicat a son siège 173-175 rue de Bercy à Paris 12ème. 

DCL AIP fixant les statuts du SIFUREP au 1er juillet 2024- 2024-087 48



 

 8 

 
 
Article 6 : Adhésion de nouvelles communes membres et transfert de 
compétence 
 
Toute nouvelle adhésion de communes s’effectue conformément aux dispositions du 
Code général des collectivités territoriales. 
 
En outre, le transfert d’une compétence par un adhérent s’opère dans les conditions 
suivantes : 
 
 

o Toute commune déjà adhérente du Syndicat peut transférer une ou plusieurs 
compétences supplémentaires, sur demande de son organe délibérant 
transmise au Président du Syndicat et approuvée soit par une délibération 
concordante du Comité Syndical soit par décision concordante du Président 
sur délégation dans les conditions prévues à l’article L.5211-10 du Code 
général des collectivités territoriales.  

 
Le transfert de compétence prend effet à la date fixée par les décisions 
concordantes de l’adhérent et du Syndicat ou, à défaut, le premier jour du 
mois qui suit la date à laquelle la décision du Syndicat est devenue 
exécutoire. 

 
o S’agissant de la compétence 2.1, les décisions concordantes de l’adhérent et 

du Syndicat mentionnent le ou les équipement(s) préexistant(s) liés à la 
mission en matière de service extérieur des pompes funèbres objet(s) du 
transfert. 

 
o S’agissant de la compétence 2.2, les décisions concordantes de l’adhérent et 

du Syndicat mentionnent le ou les sites cinéraires et/ ou le ou les 
crématorium(s) objet(s) du transfert. 

 
 
Lors de tout nouveau transfert de compétence, le Président du Syndicat procède à la 
modification de l’annexe 2 des présents statuts. 
 
 
 
Article 6 bis : Retrait et reprise de compétence de communes membres 
 
Le retrait d’une commune du Syndicat est possible suivant les conditions légales et 
réglementaires prévues par le Code général des collectivités territoriales. 
 
La reprise d’une ou de plusieurs compétences par une commune demeurant 
adhérent du Syndicat s’effectue dans les conditions suivantes : 
 

1. La reprise s’effectue sur demande de la commune adhérente formulée par 
délibération de son organe délibérant transmise au Président du Syndicat et 
approuvée par délibération concordante du Comité Syndical.  
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2. La date d’effet de la reprise intervient à l’expiration de la ou des convention(s) 
conclue(s) pour l’exercice de la compétence considérée, qui sont en cours 
d’exécution au moment de la demande de reprise de compétence. 
 

La délibération du Comité Syndical fixe la date de reprise au regard de la 
condition posée à l’alinéa précédent. 
 

3. Les modalités non prévues aux présents statuts seront fixées conformément 
aux dispositions de l’article L. 5211-25-1 du CGCT ou tout texte subséquent le 
complétant ou s’y substituant. 

 
Lors de toute reprise de compétence, le Président du Syndicat procède à la 
modification de l’annexe 2 des présents statuts. 
 
 

TITRE II – ADMINISTRATION ET FONCTIONNEMENT DU SYNDICAT 
 
 
Article 7 : Le Comité syndical 
 
 Article 7-1 Dispositions générales 
 
Le Syndicat est administré par un Comité syndical composé de délégués désignés 
par les communes adhérentes dans les conditions prévues par la loi et par les 
dispositions ci-après définies. 
 
Chaque commune adhérente élit un délégué titulaire et un délégué suppléant. Le 
délégué suppléant est appelé à siéger au Comité syndical avec voix délibérative en 
cas d’empêchement du délégué titulaire ; en cas d’empêchement du délégué 
suppléant, le délégué titulaire empêché peut donner pouvoir à un autre délégué 
titulaire. 
 
Chaque nouvelle commune adhérente désigne ses représentants dans le mois qui 
suit son adhésion au Syndicat. 
 
 
 
 
 Article 7-2 Modalités de vote 
 

1. Tous les délégués prennent part au vote pour les affaires présentant un intérêt 
commun à toutes les communes adhérentes et notamment pour l’élection du 
Président et des membres du bureau, le vote du budget, l’approbation du 
compte administratif et les décisions relatives aux modifications des décisions 
initiales de composition, de fonctionnement et de durée du Syndicat. 
 
Pour les délibérations spécifiques à l’une des compétences du Syndicat, ne 
prennent part au vote que les délégués des toutes les communes adhérentes 
ayant transféré la compétence correspondante au Syndicat.  
 

 
2. Lors du vote des délibérations, il est attribué un nombre de voix déterminé en 

application des règles suivantes : 
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a/ Pour les délibérations portant sur les affaires d’intérêt commun : 

 
- Une voix est attribuée à chaque délégué ; 
- Une voix supplémentaire est attribuée à chaque délégué des 

communes adhérentes qui ont transféré la compétence 
mentionnée à l’article 2.3 en sus de l’une ou l’autre des 
compétences mentionnées aux articles 2.1 et 2.2.  

 
b/ Pour les délibérations portant sur l’une des compétences : 
 

- une voix est attribuée à chaque délégué. 
 

 
Article 8 : Le Bureau  
 
Le Comité syndical élit en son sein, au scrutin secret et à la majorité absolue, un 
Bureau composé d’un Président, d’un ou de plusieurs Vice-Présidents et, 
éventuellement, d’un ou plusieurs membres, dans les conditions fixées par l’article 
L. 5211-10 du Code général des collectivités territoriales ou tout texte subséquent le 
complétant ou s’y substituant. 
 
Le Comité syndical veillera à ce que la composition du Bureau soit représentative 
des différents territoires départementaux. 
 
Le Comité syndical peut déléguer au Président, aux vice-présidents ayant reçu 
délégation ou au Bureau une partie de ses attributions conformément aux 
dispositions de l’article L. 5211-10 du Code général des collectivités territoriales ou 
tout texte subséquent le complétant ou s’y substituant. 
 
Le Bureau n’est pas modifié par l’adhésion d’une nouvelle commune. 
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Article 9 : Organes consultatifs 
 

 
Si nécessaire, le Comité Syndical forme, pour l’exercice d’une ou plusieurs 
compétences, des commissions de travail chargées d’étudier et de préparer ses 
décisions. 
 
En application des dispositions de l’article L. 5211-49-1 du Code général des 
collectivités territoriales ou tout texte subséquent le complétant ou s’y substituant, il 
peut être créé un ou plusieurs comités consultatifs. 
 
 
Article 10 : Le règlement intérieur 
 
Un règlement intérieur en forme de délibération du Comité Syndical fixe, en tant que 
de besoin, les dispositions relatives au fonctionnement du Comité, du Bureau et des 
organes consultatifs qui ne seraient pas déterminées par les lois et règlements. 
 
 
Article 11 : Budget et comptabilité 
 
Le budget du Syndicat pourvoit aux dépenses engendrées par l’exercice des 
compétences transférées. 
 
A ce titre, il est habilité à recevoir les recettes mentionnées à l’article L. 5212-19 du 
Code général des collectivités territoriales ou tout texte subséquent le complétant ou 
s’y substituant. 
 
S’agissant des contributions des communes adhérentes, le Comité Syndical fixe les 
conditions dans lesquelles chaque commune adhérente supporte les dépenses 
correspondant aux compétences qu'il a transférées au Syndicat ainsi qu'une part des 
dépenses d'administration générale. 
 
La comptabilité du Syndicat est tenue selon les règles applicables à la comptabilité 
des communes. 
 
Les fonctions de receveur du Syndicat sont exercées par le ou la Trésorier(e) 
Principal(e) de « Paris – Etablissements publics locaux ». 
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TITRE III – DISPOSITIONS DIVERSES 
 
 
Article 12 : Modalités d’entrée en vigueur des présents statuts 
 
Les présents statuts, qui intègrent les modifications visées au préambule par rapport 
aux statuts précédemment en vigueur, prennent effet à compter de la publication de 
l’arrêté inter préfectoral en approuvant les termes conformément aux dispositions du 
Code général des collectivités territoriales. 
 
S’agissant des communes adhérentes à la date d’entrée en vigueur des nouveaux 
statuts, ces derniers ne modifient pas le contenu des compétences déjà transférées. 
En revanche, tout nouveau transfert de compétences ou toute reprise de 
compétences s’effectuera désormais en application des présents statuts. 
 
Toutes dispositions non prévues aux présents statuts seront réglées conformément 
aux dispositions du Code général des collectivités territoriales. 
 
 
Article 13 : Annulation et remplacement des précédents statuts 
 
Les présents statuts annulent et remplacent les précédents dont la modification avait 
été approuvée par arrêté inter préfectoral en date du 4 novembre 2016. 
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Annexe 1 
(adhérents au 28 août 2023) 

SIFUREP 
 Adhérents 

 

Adhérents Départements 

ALFORTVILLE  94 

ANTONY 92 

ARCUEIL 94 

ARGENTEUIL 95 

ASNIERES-SUR-SEINE  92 

AULNAY-SOUS-BOIS 93 

AUBERVILLIERS 93 

BAGNEUX 92 

BAGNOLET 93 

BALLAINVILLIERS 91 

BIEVRES 91 

BOBIGNY 93 

BOIS-COLOMBES 92 

BONDY 93 

BOISSY-SAINT-LEGER 94 

BONNEUIL SUR MARNE 94 

BOULOGNE-BILLANCOURT  92 

BOURG-LA-REINE 92 

BRY-SUR-MARNE 94 

CACHAN 94 

CARRIERE-SUR-SEINE 78 

CHAMPIGNY-SUR-MARNE  94 

CHARENTON-LE-PONT 94 

CHATENAY-MALABRY 92 

CHATILLON 92 

CHAVILLE 92 

CHENNEVIERES-SUR-
MARNE 

94 

CHESNAY- ROCQUENCOURT 78 

CHEVILLY-LARUE  94 

CHOISY-LE-ROI  94 

CLAMART 92 

CLICHY-LA-GARENNE  92 

CLICHY-SOUS-BOIS 93 

COLOMBES 92 

COURBEVOIE 92 

CRETEIL 94 

DRANCY 93 

DUGNY 93 

EPINAY-SUR-SEINE  93 

FLEURY-MEROGIS  91 

FONTENAY-AUX-ROSES  92 

FONTENAY-SOUS-BOIS 94 
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FRESNES 94 

GAGNY 93 

GARCHES 92 

GENNEVILLIERS 92 

GENTILLY 94 

GONESSE 95 

GRIGNY 91 

ISSY-LES-MOULINEAUX  92 

IVRY-UR-SEINE  94 

JOINVILLE-LE-PONT  94 

LA COURNEUVE  93 

LA GARENNE COLOMBES 92 

LA QUEUE-EN-BRIE 94 

LE BLANC-MESNIL 93 

LE BOURGET 93 

LE KREMLIN-BICETRE 94 

LE PERREUX SUR MARNE 94 

LE PLESSIS ROBISON 92 

LE PRE- SAINT GERVAIS 93 

LES LILAS 93 

LES PAVILLONS-SOUS-BOIS 93 

LEVALLOIS-PERRET  92 

L'HAY-LES-ROSES 94 

L'ILE-SAINT-DENIS 93 

MAISONS-ALFORT 94 

MAISONS-LAFFITTE 78 

MALAKOFF 92 

MERIEL 95 

MERY-SUR-OISE 95 

MONTFERMEIL 93 

MONTREUIL  93 

MONTROUGE 92 

NANTERRE 92 

NOGENT-SUR-MARNE 94 

NOISY LE SEC 93 

ORLY 94 

PANTIN 93 

PIERREFITTE 93 

PONTOISE 95 

PUTEAUX 92 

RIS-ORANGIS 91 

ROMAINVILLE 93 

ROSNY-SOUS-BOIS 93 

RUEIL MALMAISON 92 

RUNGIS 94 

SAINT-CLOUD  

92 
 
  

SAINT-DENIS 93 

SAINT-MANDE 94 

SAINT MAUR DES FOSSES 94 
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SAINT MAURICE 94 

SAINT-OUEN 93 

SAINT-OUEN-L'AUMONE 95 

SCEAUX 92 

SEVRES 92 

STAINS 93 

SUCY-EN-BRIE 94 

SURESNES 92 

THIAIS 94 

VALENTON 94 

VANVES 92 

VAUCRESSON 92 

VILLEJUIF 94 

VILLEMOMBLE 93 

VILLENEUVE-LA-GARENNE 92 

VILLENEUVE-SAINT-
GEORGES 

94 

VILLEPINTE 93 

VILLETANEUSE 93 

VILLIERS-LE-BEL 95 

VITRY-SUR-SEINE 94 

111 Villes adhérentes  
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Annexe 2 
(Adhérents au 28 août 2023) 

 

Adhérents 
Compétence "Service 
extérieur des pompes 

funèbres" 

Compétence "crematoriums sites 
cinéraires" 

Nombre 
de 

délégués 

ALFORTVILLE  X X 1 

ANTONY X X 1 

ARCUEIL X X 1 

ARGENTEUIL X X 1 

ASNIERES-SUR-SEINE  X X 1 

AULNAY-SOUS-BOIS X  1 

AUBERVILLIERS X X 1 

BAGNEUX X X 1 

BAGNOLET X X 1 

BALLAINVILLIERS X  1 

BIEVRES X X 1 

BOBIGNY X X 1 

BOIS-COLOMBES X X 1 

BONDY X X 1 

BOISSY-SAINT-LEGER X X 1 

BONNEUIL SUR MARNE X X 1 

BOULOGNE-BILLANCOURT  X X 1 

BOURG-LA-REINE X X 1 

BRY-SUR-MARNE X X 1 

CACHAN X X 1 

CARRIERE-SUR-SEINE X X 1 

CHAMPIGNY-SUR-MARNE  X X 1 

CHARENTON-LE-PONT X X 1 

CHATENAY-MALABRY X X 1 

CHATILLON X X 1 

CHAVILLE X X 1 

CHENNEVIERES-SUR-
MARNE 

X X 1 

CHESNAY- ROCQUENCOURT X  1 

CHEVILLY-LARUE  X X 1 

CHOISY-LE-ROI  X X 1 

CLAMART X X 1 

CLICHY-LA-GARENNE  X X 1 

CLICHY-SOUS-BOIS X X 1 

COLOMBES X X 1 

COURBEVOIE X X 1 

CRETEIL X X 1 

DRANCY X X 1 

DUGNY X X 1 

EPINAY-SUR-SEINE  X X 1 

FLEURY-MEROGIS  X X 1 

FONTENAY-AUX-ROSES  X X 1 

FONTENAY-SOUS-BOIS X X 1 

FRESNES X X 1 
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GAGNY X X 1 

GARCHES X  1 

Adhérents 
Compétence "Service 
extérieur des pompes 

funèbres" 

Compétence "crematoriums sites 
cinéraires" 

Nombre 
de 

délégués 

GENNEVILLIERS X X 1 

GENTILLY X X 1 

GONESSE X   1 

GRIGNY X X 1 

ISSY-LES-MOULINEAUX  X X 1 

IVRY-UR-SEINE  X X 1 

JOINVILLE-LE-PONT  X X 1 

LA COURNEUVE  X X 1 

LA GARENNE COLOMBES X X 1 

LA QUEUE-EN-BRIE X X 1 

LE BLANC-MESNIL X X 1 

LE BOURGET X X 1 

LE KREMLIN-BICETRE X X 1 

LE PERREUX SUR MARNE X X 1 

LE PLESSIS ROBISON X X 1 

LE PRE- SAINT GERVAIS X X 1 

LES LILAS X X 1 

LES PAVILLONS-SOUS-BOIS X X 1 

LEVALLOIS-PERRET  X X 1 

L'HAY-LES-ROSES X X 1 

L'ILE-SAINT-DENIS X X 1 

MAISONS-ALFORT X X 1 

MAISONS-LAFFITTE X X 1 

MALAKOFF X X 1 

MERIEL X X 1 

MERY-SUR-OISE X X 1 

MONTFERMEIL X X 1 

MONTREUIL  X X 1 

MONTROUGE X X 1 

NANTERRE X X 1 

NOGENT-SUR-MARNE X X 1 

NOISY LE SEC X X 1 

ORLY X X 1 

PANTIN X X 1 

PIERREFITTE X X 1 

PONTOISE X X 1 

PUTEAUX X X 1 

RIS-ORANGIS X X 1 

ROMAINVILLE X X 1 

ROSNY-SOUS-BOIS X X 1 

RUEIL MALMAISON X X 1 

RUNGIS X X 1 

SAINT-CLOUD  

 
X 
  

 1 
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Compétence "Service 
extérieur des pompes 

funèbres" 

Compétence "crematoriums sites 
cinéraires" 

Nombre 
de 

délégués 

Adhérents    

SAINT-DENIS X X 1 

SAINT-MANDE X X 1 

SAINT MAUR DES FOSSES X X 1 

SAINT MAURICE X  1 

SAINT-OUEN X X 1 

SAINT-OUEN-L'AUMONE X   1 

SCEAUX X X 1 

SEVRES X X 1 

STAINS X X 1 

SUCY-EN-BRIE X X 1 

SURESNES X X 1 

THIAIS X X 1 

VALENTON X X 1 

VANVES X X 1 

VAUCRESSON X  1 

VILLEJUIF X X 1 

VILLEMOMBLE X X 1 

VILLENEUVE-LA-GARENNE X X 1 

VILLENEUVE-SAINT-
GEORGES 

X X 1 

VILLEPINTE X X 1 

VILLETANEUSE X X 1 

VILLIERS-LE-BEL X  1 

VITRY-SUR-SEINE X X 1 

111 Villes adhérentes 111 101 111 
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Direction de la coordination
 et de l'appui territorial

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 24-036
modifiant temporairement l'arrêté préfectoral n° 24-034 du 1er juillet 2024

donnant délégation de signature à M. Thomas FOURGEOT, directeur de cabinet

LE PRÉFET DU VAL-D’OISE
Chevalier de l'Ordre national du Mérite

Vu la  loi  n°  82-213 du 2  mars  1982 modifiée,  relative  aux droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions, notamment son article 34 ;

Vu la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux Jeux Olympiques et Paralympiques de 2024 et
portant diverses autre dispositions notamment ses articles 10 et 14 ;

Vu l'ordonnance n° 2019-207 du 20 mars 2019 modifiée relative aux voies réservées et à la police de
la circulation pour les Jeux Olympiques et Paralympiques de 2024 ;

Vu le décret n° 95-486 du 27 avril 1995 modifié relatif aux pouvoirs des sous-préfets ;

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions individuelles ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets et à l'organisation
et à l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

Vu le décret du président de la République en date du 9 mars 2022 nommant M. Philippe COURT,
préfet du Val-d’Oise (hors classe) ;

Vu le décret en date du 20 juillet 2022 nommant M. Laurent NUÑEZ, préfet coordonnateur national
du renseignement et de la lutte contre le terrorisme, préfet de police (hors classe) ;

Vu le décret du président de la République en date du 16 septembre 2022 nommant Mme Laetitia
CESARI-GIORDANI, en qualité de secrétaire générale de la préfecture du Val-d’Oise et sous-préfète
de l'arrondissement de Pontoise  ;

Vu le  décret  du  président  de  la  République  en  date  du  15  février  2022  nommant  M.  Thomas
FOURGEOT, en qualité de sous-préfet, directeur du cabinet du préfet du Val-d’Oise ;

Vu le décret n° 2024-107 du 14 février 2024 relatif aux compétences du préfet de police et à celles du
préfet de police des Bouches du Rhône pour les Jeux Olympiques et Paralympiques de 2024 ainsi
qu'à la compétence territoriale de certaines directions de la préfecture de police, notamment son
article 3 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2021-024 du 4 mai 2021 portant organisation des services de la préfecture
du Val-d’Oise modifié le 31 décembre 2021 et le 26 octobre 2023 ;

Vu l'arrêté n° 2024-00819 du 17 juin 2024 du cabinet du préfet de police de Paris portant délégation
de signature au préfet du Val-d'Oise ;

Vu l'arrêté n° 2024-00868 du 26 juin 2024 du cabinet du préfet de police de Paris modifiant l'arrêté
n° 2024-00819 du 17 juin 2024 portant délégation de signature au préfet du Val-d'Oise ;

Considérant que les Jeux Olympiques de Paris se dérouleront du 26 juillet 2024 au 11 août 2024 et
que les Jeux Paralympiques se tiendront quant à eux du 28 août au 08 septembre 2024 ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture,

Internet des services de l’État dans le département : http://www.val-doise.gouv.fr
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ARRÊTE

Article 1 :  Les domaines de compétences pour lesquels délégation de signature est donnée à M.
Thomas  FOURGEOT,  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  dans  l'arrêté  n° 24-034  du  1er juillet  2024
restent inchangés.

Article 2  :  La présente délégation de signature temporaire prend effet du 1er juillet 2024 jusqu'au
15 septembre 2024 inclus.

Délégation de signature temporaire est accordée à M. Thomas FOURGEOT, sous-préfet, directeur de
cabinet à l'effet de signer au nom du Préfet du Val-d’Oise, tous les actes, arrêtés, décisions nécessaire
à  l'exercice  des  attributions  dévolues  au  préfet  de  police  par  les  articles  10  et  14  de  la  loi  du
19 mai 2023 et le décret du 14 février 2024 susvisés et délégués au Préfet du Val-d’Oise, notamment
prendre  toutes  mesures  nécessaires  pour  prévenir  ou  faire  cesser  les  atteintes  à  la  sécurité  des
personnes, des biens ainsi  que les troubles à l'ordre public dans le département du Val-d'Oise à
l'exclusion de ceux relatifs aux rassemblements et manifestations qui affectent également l'ordre
public  dans  un  autre  département.  La  délégation  de  signature  consentie  porte  sur  mesures
suivantes :
-> répression des atteintes à la tranquillité publiques, telles que les rixes, disputes, les attroupements

et les bruits, sauf les troubles de voisinages qui relèvent des maires ;
-> la réception et l'instruction des déclarations des manifestations sur la voie publique, ainsi sur les

mesures d'interdiction pour celles de nature à troubler l'ordre public dans l'espace public ;
-> la réception et l'instruction des déclarations des rassemblements festifs à caractère musical et

manifestations sportives, récréatives ou culturelles à but lucratif ainsi que les décisions prises en la
matière ;

-> pour toutes les communes du département ou plusieurs d'entre-elles, ou bien après une mise en
demeure restée sans résultat pour l'une d'entre-elles, toutes les mesures relatives au maintien de
la salubrité, de la sûreté et de la tranquillité publiques, dans le cas où il n'y aurait pas été pourvu
par les autorités municipales ;

->  en  cas  d'urgence,  la  réquisition  des  personnes,  des  biens  et  des  services,  lorsque  l'atteinte
constatée ou prévisible au bon ordre, à la salubrité, à la tranquillité et à la sécurité publiques
l'exige et que les moyens dont il dispose ne lui permettent plus de poursuivre les objectifs pour
lesquels il détient des pouvoirs de police ;

-> l'association des maires à la définitions des actions de lutte contre l'insécurité et leur information
régulière des résultats obtenus ;

-> la fermeture administrative des établissements de vente à emporter de boissons alcoolisées ou
d'aliments préparés sur place et des établissements diffusant de la musique, dont l'activité cause
un trouble à l'ordre, la sécurité ou la tranquillité publics ;

->  l'autorisation  accordée  aux  forces  de  sécurité  intérieure  de  recourir  à  la  captation,  à
l'enregistrement et à la transmission d'images au moyen de caméras installées sur des aéronefs ;

-> les décisions en matière d'installation d'un système de vidéoprotection ;
-> les autorisations délivrées aux agents de sécurité privée en vue :

* d'exercer des activités de surveillance armée, ainsi que sur la voie publique des missions de
surveillance contre les vols, dégradations effractions et actes de terrorisme visant les biens
dont ils ont la garde ;

* de  procéder  à  des  palpations  de  sécurité  en  cas  de  circonstances  particulières  liées  à
l'existence de menaces graves pour la sécurité publique ou lorsqu'un périmètre de protection
a été institué ;

-> les mesures prises en matières de sécurité des manifestations sportives ;
-> sur  les  voies  et  portions  de  voie  réservées  à  certains  véhicules  pour  les  Jeux  Olympiques  et

Paralympiques de 2024 ainsi  que sur les voies et portions de voies de délestage de ces voies
réservées et celles concourantes à ces Jeux, l'exercice des pouvoirs de police de la circulation
routière et du stationnement dévolus au maire, à la présidente du conseil départemental et au
préfet  de département ainsi  que les  décisions de suspension,  d'interdiction de délivrance du
permis de conduire, d'immobilisation ou de mise en fourrière des véhicules ;
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-> sur le réseau autoroutier et routier situé dans le département du Val-d'Oise, les pouvoirs dévolus
au préfet du département :

* pour interdire temporairement la circulation d'une ou plusieurs catégories de véhicules sur
certaines portions du réseau routier ;

* pour prendre des mesures relatives au bon ordre et à la sécurité publique dont le champ
d'application excède le territoire d'une commune ;

* en matière de police de la circulation sur les autoroutes ;
-> les mesures en matière de police des aérodromes, des installations aéronautiques et de sûreté

aéroportuaires ;
-> les mesures prises en matière de circulation des aéronefs ;
-> l'institution par arrêté motivé d'un périmètre de protection au sein duquel l'accès et la circulation

des personnes sont réglementés.

Article 3 : Sont exclues de la présente délégation de signature,  les compétences mentionnées à
l'article L.  132-10 du code de la sécurité intérieure pour lesquelles le préfet du Val-d'Oise a reçu
délégation de signature en application de l'article 1er de l'arrêté n° 2024-00819 du 17 juin 2024.

Article 4 : La présente délégation étant consentie par le préfet du Val-d'Oise, sous sa responsabilité
et sous sa surveillance, le délégataire rendra compte au préfet de toutes les décisions prises et autres
actes signés à ce titre.

Article 5 : La secrétaire générale de la préfecture, le directeur de cabinet du préfet et le directeur
départemental des finances publiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera notifié aux délégataires et publié  au recueil des actes administratifs de la
préfecture du Val-d’Oise.

Cergy, le

Le préfet,

Philippe COURT

3/3
Arrêté préfectoral n° 24-036 modifiant temporairement l'arrêté préfectoral n° 24-034 du 1er juillet 2024

donnant délégation de signature à M. Thomas FOURGEOT, directeur de cabinet

Arrêté n° 2024 036 du 1er juillet 2024 donnant délégation de signature temporaire dans le cadre des JOP à M. Thomas FOURGEOT,

directeur de cabinet- 2024-087 64



Arrêté n° 24-034 du 1er juillet 2024 donnant délégation de signature à M. Thomas FOURGEOT, directeur de cabinet- 2024-087 65



Arrêté n° 24-034 du 1er juillet 2024 donnant délégation de signature à M. Thomas FOURGEOT, directeur de cabinet- 2024-087 66



Arrêté n° 24-034 du 1er juillet 2024 donnant délégation de signature à M. Thomas FOURGEOT, directeur de cabinet- 2024-087 67



Arrêté n° 24-034 du 1er juillet 2024 donnant délégation de signature à M. Thomas FOURGEOT, directeur de cabinet- 2024-087 68



Arrêté n° 24-034 du 1er juillet 2024 donnant délégation de signature à M. Thomas FOURGEOT, directeur de cabinet- 2024-087 69



Arrêté n° 24-034 du 1er juillet 2024 donnant délégation de signature à M. Thomas FOURGEOT, directeur de cabinet- 2024-087 70



Arrêté n° 24-035 du 1er juillet 2024 donnant délégation de signature temporaire dans le cadre des JOP à Mme Laetitia

CESARI-GIORDANI, secrétaire générale de la préfecture du Val-d'Oise et sous-préfète de l'arrondissement de Pontoise- 2024-087 71



Arrêté n° 24-035 du 1er juillet 2024 donnant délégation de signature temporaire dans le cadre des JOP à Mme Laetitia

CESARI-GIORDANI, secrétaire générale de la préfecture du Val-d'Oise et sous-préfète de l'arrondissement de Pontoise- 2024-087 72



Arrêté n° 24-035 du 1er juillet 2024 donnant délégation de signature temporaire dans le cadre des JOP à Mme Laetitia

CESARI-GIORDANI, secrétaire générale de la préfecture du Val-d'Oise et sous-préfète de l'arrondissement de Pontoise- 2024-087 73



Arrêté n° 24-037  du 1er juillet 2024 donnant délégation de signature temporaire dans le cadre des JOP à M. Cyril ALAVOINE,

sous-préfet de l'arrondissement d'Argenteuil- 2024-087 74



Arrêté n° 24-037  du 1er juillet 2024 donnant délégation de signature temporaire dans le cadre des JOP à M. Cyril ALAVOINE,

sous-préfet de l'arrondissement d'Argenteuil- 2024-087 75



Arrêté n° 24-037  du 1er juillet 2024 donnant délégation de signature temporaire dans le cadre des JOP à M. Cyril ALAVOINE,

sous-préfet de l'arrondissement d'Argenteuil- 2024-087 76



Arrêté n° 24-038  du 1er juillet 2024 donnant délégation de signature temporaire dans le cadre des JOP à M. Dominique LEPIDI,

sous-préfet de l'arrondissement de Sarcelles- 2024-087 77



Arrêté n° 24-038  du 1er juillet 2024 donnant délégation de signature temporaire dans le cadre des JOP à M. Dominique LEPIDI,

sous-préfet de l'arrondissement de Sarcelles- 2024-087 78



Arrêté n° 24-038  du 1er juillet 2024 donnant délégation de signature temporaire dans le cadre des JOP à M. Dominique LEPIDI,

sous-préfet de l'arrondissement de Sarcelles- 2024-087 79



Arrêté n° 24-039 du 1er juillet 2024 donnant délégation de signature aux permanenciers- 2024-087 80



Arrêté n° 24-039 du 1er juillet 2024 donnant délégation de signature aux permanenciers- 2024-087 81



Décision Tarifaire N° 11956 portant fixation du forfait global de soins pour 2024 de l'EHPAD RESIDENCE ARPAGE D'ENGHIEN -

950807420 -  en date du 22 juin 2024- 2024-087 82



Décision Tarifaire N° 11956 portant fixation du forfait global de soins pour 2024 de l'EHPAD RESIDENCE ARPAGE D'ENGHIEN -

950807420 -  en date du 22 juin 2024- 2024-087 83



Décision Tarifaire N° 11962 portant fixation du forfait global de soins pour 2024 de l'EHPAD CHABRAND THIBAULT - 950783464 - en

date du 22 juin 2024- 2024-087 84



Décision Tarifaire N° 11962 portant fixation du forfait global de soins pour 2024 de l'EHPAD CHABRAND THIBAULT - 950783464 - en

date du 22 juin 2024- 2024-087 85



récépissé D.2024-221 du 1er  juillet  2024 délivré à monsieur Babela-Mpassi Ferid, organisme à la personne enregistré sous le numéro

SAP818839250 à Argenteuil- 2024-087 86



récépissé D.2024-221 du 1er  juillet  2024 délivré à monsieur Babela-Mpassi Ferid, organisme à la personne enregistré sous le numéro

SAP818839250 à Argenteuil- 2024-087 87



récépissé D.2024-221 du 1er  juillet  2024 délivré à monsieur Babela-Mpassi Ferid, organisme à la personne enregistré sous le numéro

SAP818839250 à Argenteuil- 2024-087 88



récépissé D.2024-222 du 1er juillet 2024, délivré à monsieur Sacko Mamadou, organisme de service à la personne, enregistré sous le

numéro SAP985324144, à Villiers-le-Bel- 2024-087 89



récépissé D.2024-222 du 1er juillet 2024, délivré à monsieur Sacko Mamadou, organisme de service à la personne, enregistré sous le

numéro SAP985324144, à Villiers-le-Bel- 2024-087 90



récépissé D.2024-223 du 1er juillet 2024, délivré à monsieur Meignant Bruno, organisme de service à la personne enregistré sous le

numéro SAP521012328 à Cormeilles-en-Parisis- 2024-087 91



récépissé D.2024-223 du 1er juillet 2024, délivré à monsieur Meignant Bruno, organisme de service à la personne enregistré sous le

numéro SAP521012328 à Cormeilles-en-Parisis- 2024-087 92



récépissé D.2024-224 du 1er juillet 2024, délivré à madame Sebeloue Joyce, organisme de service à la personne enregistré sous le

numéro SAP841059751 à Pontoise - 2024-087 93



récépissé D.2024-224 du 1er juillet 2024, délivré à madame Sebeloue Joyce, organisme de service à la personne enregistré sous le

numéro SAP841059751 à Pontoise - 2024-087 94



récépissé D.2024-224 du 1er juillet 2024, délivré à madame Sebeloue Joyce, organisme de service à la personne enregistré sous le

numéro SAP841059751 à Pontoise - 2024-087 95



DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DU VAL- D'OISE

5 AVENUE BERNARD HIRSCH
95010 CERGY-PONTOISE CEDEX

Arrêté n° 2024-17 portant délégation de signature

La comptable par intérim, responsable du Service des Impôts des Particuliers d’Ermont

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril  2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

ARRETE

Article 1er

Délégation de signature est donnée à :

- Mme Catherine COUDERC, inspectrice des finances publiques, responsable du bloc fonctionnel « qualité des

fichiers et suivi des campagnes » ;

- Nathalie TORKA, inspectrice des finances publiques, responsable du bloc fonctionnel « relations usagers » ;

-  David  MONTAGNE,  inspecteur  des  finances  publiques,  responsable  du  bloc  fonctionnel  « recouvrement

forcé ».

à l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale,

d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et sans limitation de montant, les

décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite

de 60 000 € ;

3°)  les  documents  nécessaires  à  l'exécution  comptable  des  décisions  contentieuses  et  gracieuses,  sans

limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné,

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après :
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Nom et prénom des
agents

Grade Durée maximale des
délais de paiement

Somme maximale pour
laquelle un délai de
paiement peut être

accordé

Catherine COUDERC Inspectrice 12 mois 60.000 €

Nathalie TORKA Inspectrice 12 mois 60.000 €

David MONTAGNE Inspecteur 12 mois 60.000 €

b) les avis de mise en recouvrement ;

c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les

actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans

le tableau ci-dessous ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

Grade Limites des décisions

Contentieux Gracieux

LEFEVRE Ghislaine Contrôleur 10 000 € 10 000 €

MESSE Marjorie Contrôleur principal 10 000€ 10 000€

N'ZABA Ferdin Contrôleur 10 000€ 10 000€

MARTOS Florence Contrôleur 10 000€ 10 000€

LE DREAU Mathieu Contrôleur 10 000€ 10 000€

GUSTAVE Nelly Contrôleur 10 000 € 10 000 €

LAURENS Fabien Contrôleur 10 000 € 10 000 €

TORDJMAN Norah Contrôleur 10 000 € 10 000 €

BUI Stephan Contrôleur 10 000 € 10 000 €

LORNE Anne Contrôleur 10 000 € 10 000 €

SIVA-KENGADARANE 
Sandrine

Contrôleur 10 000 € 10 000 €

VERON Franck Contrôleur 10 000 € 10 000 €

LE COMPES Sabine Contrôleur 10 000 € 10 000 €

OFFE Maryline Contrôleur 10 000 € 10 000 €

CHEVALIER Cyril Contrôleur 10 000 € 10 000 €

LE MOINE Angélique Contrôleur 10 000 € 10 000 €

GONZALEZ Marc Agent 2 000 € Pas de délégation

EL FAYZI Zahra Agent 2 000 € Pas de délégation

AQUA Valérie Agent 2 000 € Pas de délégation

PERRONNO Nicolas Agent 2 000 € Pas de délégation

PRUVOT Sabrina Agent 2 000 € Pas de délégation

CLAUSS Laurie Agent 2 000 € Pas de délégation

DDFIP - Arrêté n°2024-17 Délégation de Signature - SIP d'ERMONT- 2024-087 97



AUGROS Charlène Agent 2 000 € Pas de délégation

LOBRY Amandine Agent 2 000 € Pas de délégation

SOUMAORO Fanta Agent 2 000 € Pas de délégation

NGUYEN Audrey Agent 2 000 € Pas de délégation

ARRONSOHN Isabelle Agent 2 000 € Pas de délégation

BELGHAGI Nadia Agent 2 000 € Pas de délégation

CAGRAS Sophie Agent 2 000 € Pas de délégation

FALENTIN Sophie Agent 2 000 € Pas de délégation

FIGNOLET Mylène Agent 2 000 € Pas de délégation

GRANIER Sabine Agent 2 000 € Pas de délégation

KURKOWSKI Myriam Agent 2 000 € Pas de délégation

SALEP Christelle Agent 2 000 € Pas de délégation

LEDOUX Carl Agent 2 000 € Pas de délégation

NEHIR Nilufer Agent 2 000 € Pas de délégation

CAMARA Féita Agent 2 000 € Pas de délégation

OLTEAN Elena Agent 2 000 € Pas de délégation

ZETTOR Coralie Agent 2 000 € Pas de délégation

PELLETIER Emmanuelle Agent 2 000 € Pas de délégation

VANQUELEF Caroline Agent 2 000 € Pas de délégation

CHAMPION Nelly Agent 2 000 € Pas de délégation

LESOING Nathalie Agent 2 000 € Pas de délégation

DARRAS Valérie Agent 2 000 € Pas de délégation

MIGUEL Fatima Agent 2 000 € Pas de délégation

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités, aux intérêts moratoires et aux frais de poursuites, portant

remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°)  les  décisions relatives aux demandes de délai  de paiement,  dans  les  limites  de durée et  de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°) l’ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les actes de

poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

Grade
Limite des décisions

gracieuses
Durée maximale des
délais de paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

POULIQUEN Gaël Contrôleur principal 1 000€ 12 mois 10 000€

DE MEY Anne Contrôleur 1 000€ 12 mois 10 000€

NEEL Jean-François Contrôleur 1 000€ 12mois 10 000€

MESSE Marjorie Contrôleur principal 1 000€ 6 mois 10 000€

N’ZABA Ferdin Contrôleur 1 000€ 6 mois 10 000€

GUSTAVE Nelly Contrôleur 1 000€ 6 mois 10 000€

MARTOS Florence Contrôleur 1 000€ 6 mois 10 000€
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Nom et prénom des
agents

Grade Limite des décisions
gracieuses

Durée maximale des
délais de paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

TORDJMAN Norah Contrôleur 1 000€ 6 mois 10 000€

LE DREAU Mathieu Contrôleur 1 000€ 6 mois 10 000€

LAURENS Fabien Contrôleur 1 000€ 6 mois 10 000€

CHALLAB Malik Contrôleur 1 000 € 12 mois 10 000€

LE COMPES Sabine Contrôleur 1 000 € 12 mois 10 000€

MESSAOUDI Mourad Contrôleur 1 000 € 12 mois 10 000€

OFFE Maryline Contrôleur 1 000 € 12 mois 10 000€

AQUA Valérie Agent 500€ 6 mois 5 000€

SCHOUTEETEN Joël Agent 500€ 12 mois 5 000€

AUBIN DE BELLEVUE
Patricia

Agent 500€ 12 mois 5 000€

BENALI Maryam Agent 500€ 12mois 5 000€

SOUMAORO Fanta Agent 500€ 6 mois 5 000€

DARDOUR Laura Agent 500€ 12mois 5 000€

AUGROS Charlène Agent 500€ 6 mois 5 000€

NGUYEN Audrey Agent 500€ 6 mois 5 000€

ARRONSOHN 
Isabelle

Agent 500€ 6 mois 5 000€

BELGHAGI Nadia Agent 500€ 6 mois 5 000€

CAGRAS Sophie Agent 500€ 6 mois 5 000€

FALENTIN Sophie Agent 500€ 6 mois 5 000€

FIGNOLET Mylène Agent 500€ 6 mois 5 000€

GRANIER Sabine Agent 500€ 6 mois 5 000€

SALEP Christelle Agent 500€ 6 mois 5 000€

LEDOUX Carl Agent 500€ 6 mois 5 000€

NEHIR Nilufer Agent 500€ 6 mois 5 000€

CAMARA Féita Agent 500€ 6 mois 5 000€

OLTEAN Elena Agent 500€ 6 mois 5 000€

ZETTOR Coralie Agent 500€ 6 mois 5 000€

Article 4

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à compter du 1er juillet 2024 et celles de l’arrêté n°2023-
65 du 1er septembre 2023 portant délégation de signature sont abrogées, à la même date.

Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Val-d’Oise.

Fait à Ermont, le 01/07/2024

La comptable par intérim, responsable du service des
impôts des particuliers d’Ermont,

Cécile LIEVRE
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Arrêté interpréfectoral n°17679 modifiant l'arrêté interpréfectoral n°14805 du 21 janvier 2019 modifié fixant la nouvelle composition

de la commission consultative de l'environnement de l'aérodrome de Persan-Beaumont-sur-Oise (LFPA)- 2024-087 103
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Direction Générale 

Décision n° 2024-219 
(annule et remplace n° 2024-107) 

 
 

DÉCISION RELATIVE AUX GARDES DE DIRECTION 
 

 
Le Directeur de l’Hôpital NOVO,   
 
 Vu le Code de la Santé ; 
 Vu le Décret n° 2010-30 du 8 janvier 2010 pris en application de l'article 77 de la loi n° 86-

33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique hospitalière ; 

 Vu l’arrêté du 8 janvier 2010 fixant les montants de l'indemnité compensatrice mensuelle 
prévue à l'article 3 du décret n° 2010-30 du 8 janvier 2010 pris en application de l'article 
77 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à 
la fonction publique hospitalière ; 

 Vu l’arrêté du Centre National de Gestion en date du 28/03/2024, portant nomination de 
Monsieur Alexandre AUBERT en qualité de Directeur de l’Hôpital NOVO, à compter du 
01/05/2024 ; 

 Vu l’organigramme de direction ; 
 
 

D É C I D E  
 
Article 1 : 
Le personnel ci-après est habilité à effectuer des gardes de direction :  
 

- Monsieur Alexandre AUBERT, Directeur 
- Madame Caroline VERMONT, Adjointe au Directeur 
- Madame Viviane HUMBERT, Secrétaire Générale 
- Madame Véronique PERRET, Directrice du secteur Médico-Social 
- Madame Virginie DAVID, Directrice des Affaires Financières  
- Madame Odile REYNIER, Directrice Adjointe des Affaires Financières en charge de 

l’Optimisation du Parcours Patient et Recettes 
- Madame Camille JACQUARD, Directrice des Achats et Logistiques 
- Madame Gaëlle FEUKEU, Directrice des Ressources Humaines 
- Madame Elisa MARTI, Directrice Adjointe des Ressources Humaines 
- Madame Fabienne VIGUERARD, Directrice des Soins 
- Madame Murianne GODIER, Adjointe à la Directrice du Secteur Médico-Social 
- Madame Alexandra REJASSE, Directrice de la Qualité, Gestion des Risques et 

Relations avec les Usagers 
- Monsieur Umair KHALID, Directeur des Affaires Médicales et de la Recherche 
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- Madame Nathalie NAUDIN, Directrice des Soins 
- Madame Isabelle LE FALHER, Coordinatrice des Soins 
- Madame Hélène LEHÉRICEY, Directrice projet Nouvel Hôpital 
- Madame Sophie GHELMI, Cadre Supérieur de Santé 
- Monsieur Rachid RAMDANE, Attaché d’Administration Hospitalière  
- Madame Malika EL ATTAR, Cadre Supérieur de Santé 
- Madame Nathalie COTTIN, Cadre Supérieur de Santé 
- Madame Brigitte BERTHELEMY, Cadre Supérieur de Santé 

 
 

Pour les gardes techniques :  
 

- Monsieur Christophe PERENZIN, Directeur du Patrimoine et des Investissements 
Immobiliers 

- Monsieur Guillaume DEROTUS, Technicien Supérieur Hospitalier chargé des 
travaux 

- Monsieur Cédric BAËLE, Coordonnateur Technique 
 
Article 2 : 
Le nombre annuel de journées de gardes de direction ouvrant droit aux concessions de 
logement ou indemnité compensatrice de garde ne peut, en aucun cas, être inférieur à 40 
journées. 
 
Article 3 : 
La présente décision prend effet à compter du 28 juin 2024. 
Elle annule et remplace la décision n°2024-107.  
 
 
 
 

Fait à Pontoise, le 28 juin 2024 
 
 

Alexandre AUBERT 
Le Directeur de l’Etablissement 
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